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ARTICLE 21

Compléter l’alinéa 1 par la phrase suivante :

« Ces nouveaux plafonds ne sont pas opposables aux locataires dont le bail a été signé
avant l'entrée en vigueur de la présente loi, notamment pour le calcul du surloyer de solidarité prévu
à l'article L. 441-3 du code de la construction et de l'habitation. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à préserver la situation de certains ménages qui risquent de se voir
soumis au surloyer de solidarité sans que leur situation ait pour autant évolué.


